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APRÈS ART. 35 N° CS481

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après le quatrième alinéa de l’article 373-2-1 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l’un des parents a commis des violences sur l’autre parent ou sur l’enfant, le juge peut 
suspendre temporairement l’exercice du droit de visite du parent auteur des violences. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es de la France insoumise souhaitent mettre fin à une situation dans 
laquelle le maintien du droit de visite peut conduire à exposer un enfant ou un parent victime à 
l’auteur de violences intrafamiliales.

En l’état du droit, l’article 373-2-1 du code civil prévoit que l’exercice du droit de visite et 
d’hébergement ne peut être refusé à l’autre parent que pour "des motifs graves". Si le juge peut 
encadrer l’exercice de ce droit, notamment en organisant les visites dans un espace médiatisé, 
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aucune disposition ne prévoit expressément la possibilité de suspendre temporairement le droit de 
visite du parent auteur de violences sur l'autre parent.

Or, lorsque des violences ont été commises sur l’autre parent ou sur l’enfant, le maintien des 
contacts peut constituer une source de danger et prolonger l’emprise exercée sur la victime. Le droit 
de visite ne peut devenir un instrument permettant à un parent violent de maintenir un contact avec 
l’enfant ou d’exercer une pression sur l’autre parent.

L'intérêt supérieur et la sécurité de l’enfant et du parent victime doivent primer lorsque la situation 
de violences le justifie.

C’est pourquoi le présent amendement prévoit que le juge puisse suspendre temporairement 
l’exercice du droit de visite du parent auteur des violences.


